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Renforcer les actions de 
prévention en PMI à desti-
nation des jeunes enfants 
et des familles.

178 000 € attribués à l’association APRIS.
Actions visant à étendre l’accompagne-
ment aux soins des familles suite au bi-
lan réalisé en école maternelle par les 
services de PMI et suite au bilan de santé 
des 6 ans réalisé en école primaire par 
l’Education nationale. 

Sur l’année scolaire 2021-2022, 14 569 en-
fants ont pu bénéficier du bilan de 4 ans 
par les services locaux de PMI (soit une 
couverture de 81% des enfants concer-
nés). 

Sur la même période, l’association APRIS 
a accompagné vers l’accès aux soins ou 
suivi la prise de rendez-vous par les pa-
rents pour 4 473 enfants dépistés (1 246 
dépistages visuels positifs, 815 dépis-
tages auditifs, 1 878 dépistages langa-
giers et 534 dépistages dentaires).

Renforcer les actions de 
prévention à destination 
des jeunes enfants et des 
parents.

214 820 € attribués pour la mise en 
place de groupes « Attente Active ».

APEI de Saint-Omer, AFAPEI Calais, PEP62–
CAMSP Artois, Arrageois et Ternois, CA-
ZIN PERROCHAUD Boulogne/mer, APEI 
GAM Montreuillois.
Attente active s’adresse à des parents et 
leurs enfants âgés de 2 à 5 ans, présen-
tant des troubles de l’adaptation scolaire 
et du développement et en attente d’un 
bilan ou d’une prise en charge (troubles 
du comportement, opposition, mala-
dresse, retards de langage, agitation, 
difficultés de concentration, relation aux 
autres difficile, agressivité…).

L’objectif principal est d’aider à restaurer 
ou consolider la qualité du lien Parent-En-
fant, en comprenant les difficultés de 
l’enfant, en identifiant ses capacités et 
en s’adaptant à ses besoins dans le quo-
tidien. En apprenant des trucs et astuces 
de professionnels de la petite enfance, à 
répéter à la maison.

Faire confiance aux jeunes 
et favoriser l’engagement

Décision d’attribuer à chacun des 125 
collèges une dotation de 1 500 € pour la 
mise en place d’un budget participatif 
des collégiens.

L’objectif est de valoriser l’engagement 
et éveiller chez les collégiens un sens de 
l’initiative citoyenne, en offrant la possi-
bilité de s’impliquer concrètement dans 
la vie de leur collège et en décidant des 
projets qui seront financés et réalisés à 
partir de leur proposition.

Promouvoir une alimen-
tation une proximité, de 
qualité, soucieuse de l’en-
vironnement.

33 900 € attribués à l’association Savoir 
Vert des Agriculteurs Hauts-de-France 
pour l’accueil de 264 classes et 13 647 € 
à l’Association Accueil Paysan Hauts-de-
France pour l’accueil de 49 classes pour 
des visites d’exploitations agricoles de 
proximité avec un contenu pédagogique 
établi entre les enseignants et l’agricul-
teur (par exemple : les métiers autour de 
la ferme, la biodiversité, la faune du sol, 
la lutte contre l’érosion, l’alimentation et 
le suivi des animaux, la gestion adaptée 
des productions agricoles, l’eau, le pay-
sage, …).

Collèges partenaires :

Canton de Douvrin : J.Curie de Auchy-les-
Mines et A. de St Exupéry à Douvrin ;

Protéger l’enfance et ac-
compagner au mieux les 
jeunes confiés au Départe-
ment à l’autonomie.

Aide à l’investissement-restruc-
turation du Centre Anne Franck à 
Saint-Omer

La création de places d’accueil est un des 
axes majeurs de notre stratégie en ma-
tière de protection de l’enfance. Par un 
accompagnement financier important, 
291 places ont été créées depuis le début 
du mandat. Il convient donc de créer de 
nouvelles places mais aussi de nous as-
surer de la qualité de la réponse appor-
tée par les équipements existants.

L’ASRL, association d’action sociale et 
médico-Sociale des Hauts-de-France, 
gestionnaire du centre Anne Frank à 
Saint-Omer, a présenté en 2016 un plan 
pluriannuel d’investissements compre-
nant un projet de réorganisation de 
l’offre d’accueil et de restructuration 
immobilière incluant la relocalisation 
du site vieillissant de Saint-Omer et la 
construction d’une antenne à Saint-Pol-
sur Ternoise (ouvert en 2019).

La seconde phase de son projet concerne 
la Maison d’enfants et le Centre mater-
nel et parental situés sur le site de Saint-
Omer (65 places d’accueil diversifié et 16 
places de centre maternel et parental). 

Le coût global de l’opération immobi-
lière est estimé à 6,9 M€ ; Il est décidé 
d’attribuer une aide à l’investissement à 
hauteur de 5 366 732 €. Cette subvention 
permettra notamment à l’association 
d’éviter le recours à l’emprunt et per-
mettra au Département d’économiser les 
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frais financiers et les charges d’amortis-
sement soit une économie annuelle de 
360 000 € sur la dotation de fonctionne-
ment de l’établissement. 

Le Point Logement Jeunes de Bé-
thune (La Vie Active)

Le Département du Pas-de-Calais a long-
temps été précurseur dans l’accompa-
gnement post-18 ans, avec les contrats 
jeunes majeurs ou le dispositif de lutte 
contre les sorties sèches. Mais il soutient 
également quelques actions spécifiques 
permettant l’insertion dans la société 
des jeunes notamment en matière de lo-
gement.

A cet égard, l’association La Vie Active 
gère un « Point Logement Jeunes » (le 
PLJ de Béthune) qui héberge des jeunes 
entre 18 et 25 ans, en difficulté, dispo-
sant d’un minimum de revenus.  Son but 
est de permettre aux jeunes d’accéder à 
un hébergement provisoire. 
L’accompagnement proposé concerne 
autant l’aide à la recherche d’un loge-
ment avec notamment tous les aspects 
administratifs, que l’insertion profes-
sionnelle, l’accès à la culture et aux loi-
sirs, ou encore l’accès aux soins. 
La structure dispose de 33 places d’ac-
cueil dont 10 réservées pour le suivi de 
Jeunes majeurs relevant de l’Aide Sociale 
à l’Enfance, âgés de 18 à 21 ans.
En 2022, 37 jeunes âgés de 18 à 21 ans 
ont été pris en charge.  80 % d’entre eux 
étaient hébergés auparavant en foyer. 
Le renouvellement du financement solli-
cité par La Vie Active est accordé pour 
2023, à hauteur de 60 000 €.

Attribution d’une subvention de 
l’État pour la mise en œuvre de sé-
jours « Colos apprenantes ».

Les « colos apprenantes » ont pour am-
bition d’offrir à une diversité de publics, 
un espace éducatif complémentaire à 
l’école, de découverte et de sociabilité.
Celles-ci accueillent sans distinction 
tous les mineurs, cependant, ne sont 
éligibles à l’aide de l’État que certains 
types de mineurs : ceux en situation de 
handicap, de décrochage scolaire, ceux 
qui relèvent de l’aide sociale à l’enfance 
ou encore ceux qui résident en zone de 
revitalisation rurale ou en quartiers poli-
tique de la ville.

Cet été, plusieurs séjours ont été propo-
sés aux mineurs pris en charge à l’Aide 
Sociale à l’Enfance avec des organismes 
et associations labellisés. Plus de 350 
jeunes ont pu bénéficier d’un séjour fai-
sant l’objet d’une subvention de l’Etat 
d’un montant de 100 000 €.

Faire du Pas-de-Calais un 
département inclusif et ac-
cessible à toutes et à tous 
- l’engagement handicap.

Convention de partenariat établie 
entre le département et l’associa-
tion Valentin Haüy.

Acteur historique de l’aide aux personnes 
déficientes visuelles, l’Association Valen-
tin Haüy, reconnue d’utilité publique, 
déploie un grand nombre de services et 
d’actions à travers toute la France. Elle 
propose notamment de défendre les 
droits des déficients visuels, d’assurer 
leur formation et l’accès à l’emploi, de 
restaurer et développer leur autonomie, 
de promouvoir l’accès à l’écrit, de propo-
ser des activités culturelles, sportives et 
de loisirs accessibles. 

L’Association Valentin Haüy produit éga-
lement des livres au format DAISY. Ce 
format permet un meilleur accès à la lec-
ture pour les publics empêchés de lire. Il 
offre la possibilité de diffuser un ouvrage 
sonore avec un système d’indexation 
permettant une manipulation proche de 
celle du livre. 

Le Département du Pas-de-Calais s’en-
gage à faire connaître cette nouvelle 
offre auprès des personnes empêchées 
de lire et, par l’intermédiaire des biblio-
thèques partenaires de la Médiathèque 
départementale, à mettre à disposition 
ces livres.

Renforcer l’accompagne-
ment à domicile en res-
pectant les choix et les 
rythmes de chacun

Le Département du Pas-de-Calais béné-
ficie d’un soutien financier de la Caisse 
Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
pour mettre en place des programmes lo-
caux de modernisation, de structuration 
et de professionnalisation de l’aide à do-
micile et de soutien aux aidants et aux 
accueillants familiaux.

Pour la période 2024-2026, le nouveau 
cadre s’articule autour de 5 thématiques 
dans lesquelles sont répartis les finan-
cements à mobiliser sur les trois ans, à 
savoir 1,4 M€, dont 323 000 € de part dé-
partementale.

Les 5 axes :

L’appui à la transformation en ser-
vices autonomie à domicile  
Permettra d’accompagner les Services 
d’Aide et d’Accompagnement à Domicile 

(SAAD) et les Services de Soins Infirmiers 
A Domicile (SSIAD) à la mise en œuvre 
de la réforme des services autonomie à 
domicile.

La modernisation et la profession-
nalisation de l’aide à domicile  
Poursuivre les actions d’accompagne-
ment des SAAD dans des domaines tels 
que la prévention de l’absentéisme, le 
repérage des situations d’isolement et 
de risques de maltraitance, le repérage 
des signes d’épuisement de l’aidant et la 
mise en place des formations profession-
nalisantes.

Le soutien aux aidants de personnes 
en situation de handicap  
Proposer aux aidants de personnes en 
situation de handicap une information 
sur l’accès aux droits et aux services ain-
si que la mise en œuvre d’un dispositif 
de bus itinérant permettant d’aller vers 
les aidants et la formation favorisant la 
pair-aidance.
 
La promotion de l’accueil familial 
Véritable offre d’habitat intermédiaire 
dans un cadre familial et sécurisant pour 
les personnes âgées et handicapées, en 
diminution ces dernières années (de 737 
places en 2017 à 580 en 2022).

La Stratégie et Pilotage 
Près de 2 postes sont financés de la Di-
rection Autonomie Santé pour le pilotage 
et la mise en œuvre des actions.

Lever les freins à l’accès à 
l’emploi.

5ème phase de l’Appel à projet global 
2022-2027 reprenant la grande majori-
té des dispositifs intervenant dans le 
domaine de l’insertion. Des dispositifs 
entrant dans le champ de deux théma-
tiques sont validés au cours de cette 
Commission Permanente :

L’accès au logement et l’accom-
pagnement budgétaire. (893 551 € 
d’accompagnement)

L’objectif principal est de permettre à 
chacun de disposer d’un logement adap-
té et de s’y maintenir dans de bonnes 
conditions. 

- Accompagnement social individuel à 
destination de majeurs rencontrant des 
difficultés dans la gestion de leurs res-
sources et dont la santé ou la sécurité 
sont menacées.
- Soutien au développement du mi-
cro-crédit personnel.



- Accompagnement socio-éducatif ren-
forcé visant à soutenir l’accès et/ou le 
maintien dans le logement des per-
sonnes cumulant plusieurs difficultés 
(parcours complexes). 
- Accompagnement vers le logement des 
personnes en errance sociale et margi-
nalisées, présentant une fragilité psy-
chique, est assurée par une équipe pluri-
disciplinaire. 
- Entrées en vie autonome par le loge-
ment. Logements adaptés aux ressources 
du jeune, dans le parc privé/public, sur 
un mode individuel ou collectif (coloca-
tion possible), en sécurisant si besoin le 
versement du loyer, et d’assurer un ac-
compagnement socio-éducatif global.
- Groupes d’échanges de pratiques en 
santé mentale.

L’autonomie et inclusion des jeunes 
(25 000 € sur le Fonds d’aide aux 
jeunes collectifs).

Accès et maintien dans le logement des 
jeunes et plus spécifiquement des jeunes 
de 18 à 25 ans ayant eu un parcours ins-
titutionnel. 
Accès au logement facilité grâce à des 
conventionnements avec des bailleurs 
sociaux mais également un accompa-
gnement social « Logement » dédié qui 
peut être renforcé en fonction des be-
soins. 

Promouvoir l’égalité 
femme – homme

Décision d’une ouverture exceptionnelle 
du site de l’ancienne école normale de 
filles d’Arras autour du projet «Histoires 
de femmes, histoires d’institutrices » : 
Spectacle, visites, jeux, rencontres et ex-
positions aborderont le sujet sous toutes 
ses facettes.

Rendre accessibles à tous 
les pratiques culturelles 
et faire vivre les réseaux 
culturels

69 368 € attribués aux sociétés mu-
sicales

Canton de Douvrin : Harmonies de Cuin-
chy, Douvrin, Sailly-Labourse, Musique 
Municipale de Billy-Berclau et Festubert, 
Antidotes à Cuinchy, École de musique à 
Festubert, Tous en Musique à Haisnes, 
Chorale Cap Chœur à Lorgies, Associa-
tion musicale et Les Accordéonistes vio-
lainois à Violaines

286 469 € attribués pour les biblio-
thèques et médiathèques

Aménagement et mobilier : Oignies (107 
564 €), Aire-sur-la-Lys (88 623 €), CC Sud 
Artois (26 362 €).
Equipement informatique : CC Sud Artois 
(42 101 €).
Réalisation du schéma de développe-
ment de la lecture publique : CC du Ter-
nois (12 000 €), CC de la Terre des 2 Caps 
(9 819 €)

Rendre accessibles à tous 
les pratiques culturelles et 
aller vers la population

Diffusion de proximité :

Le dispositif de diffusion de proximité 
vise à encourager chaque habitant, no-
tamment ceux qui sont peu mobiles ou 
résident dans des territoires, urbains 
ou ruraux, faiblement couverts par des 
acteurs culturels, à découvrir une offre 
artistique qualitative et de proximité. 
Les communes peuvent ainsi bénéficier 
d’une prise en charge de 30% de spec-
tacles agréés par le Département. L’agré-
ment de spectacles de petites formes et 
adaptables est favorisé afin d’en assu-
rer la diffusion dans tous types de lieux 
dont, notamment, ceux qui ne sont pas 
ou faiblement équipés techniquement 
(médiathèque, collèges, salles des fêtes, 
centres sociaux…). Le Département est 
également attentif aux propositions des-
tinées à un public spécifique (petite en-
fance, adolescents, personnes âgées…).

59 spectacles sont ici co-fi-
nancés pour un montant 
de 66 390 €

Soutenir le tissu associatif 
et les bénévoles

103 000 € attribués aux clubs spor-
tifs pour acheter du petit équipe-
ment.

Canton de Douvrin : Haisnes R’Gym, 
Étoile Sportive Haisnes, Kemposhinkai 
Karaté Billy Berclau, Amicale Laïque de 
Lorgies, Tennis Club de Douvrin, Gymnas-
tique Féminine Douvrin ;

Aménager le territoire et 
améliorer les services à la 
population

1,7 M€ attribués pour accompagner les 
projets d’aménagement des communes 
rurales. 

Adapter le réseau routier 
départemental aux enjeux 
environnementaux et aux 
attentes des usagers

625 700 € attribués pour amélio-
rer la voirie, la sécurité et les voies 
douces.

Etre solidaire avec les ter-
ritoires

293500 € attribués aux communes 
pour réparer la voirie suite aux 
inondations de janvier 2023

Favoriser la sécurité sur 
les routes

Une fraction des amendes de police, 
perçues par le Trésor public en cas d’in-
fraction routière, est reversée aux com-
munes et regroupement de communes 
de moins de 10 000 habitants, pour fi-
nancer les opérations l’amélioration des 
transports en commun, la circulation, 
l’information et la sécurité des usagers. 
Cette enveloppe de 2,4 M€, correspon-
dant aux produits des amendes de 2022, 
est répartie par le Conseil départemen-
tal.

Mettre le vélo au service 
des déplacements du quo-
tidien et soutenir le tou-
risme comme levier d’at-
tractivité des territoires

Signature d’une convention de gestion 
conjointe entre le Département et le 
Conservatoire du Littoral pour poursuivre 
la Vélomaritime sur le tronçon entre Wi-
mereux et Ambleteuse.
L’Eurovéloroute 4 (Velomaritime) doit 
relier Roscoff à Kiev en Ukraine. Ces tra-
vaux permettront de connecter les agglo-
mérations de Boulogne-sur-Mer et Calais 
et tendre vers la création d’un réseau de 
liaisons douces, favorisant la « culture 
vélo » comme mode de déplacement sur 



le Site des Deux-Caps.
Il comprend la poursuite des aménage-
ments initiés en 2021 permettant de re-
lier Wimereux à Ambleteuse et s’inscrit 
dans un projet plus global d’améliora-
tion des conditions d’accueil du public 
et de préservation du milieu des dunes 
de la Slack intégrant la renaturation de 
la Pointe aux Oies, l’installation d’un bel-
védère mais également le démontage du 
parking « des allemands » et sa renatura-
tion, pour un coût total estimé à 1,5 M€.

Contribuer à la préserva-
tion des ressources essen-
tielles (eau, air, biodiversi-
té)

Acquisition foncière au titre des 
Espaces Naturels Sensibles au Lac 
d’Ardres

Constituée d’un petit plan d’eau, de deux 
accès et d’une voie, d’un chalet aménagé 
et d’un espace vert planté d’espèces hor-
ticoles, sur une superficie de 5 939 m² et 
pour un montant de 396 473 €.

Vestige lointain de la mer flandrienne, 
le site du lac d’Ardres autrefois exploi-
té pour la tourbe constitue une zone 
humide de grand intérêt à l’échelle du 
Département. Localisés en zone arrière 
littorale, ses plans d’eau constituent 
des lieux de vie importants pour l’avi-
faune sédentaire ou migratoire dans un 
contexte de changement climatique où 
les périodes de sécheresses plus longues 
et plus sévères les rendent rares.

La partie dite « l’étang du vivier », dans 
laquelle le Département mène des ac-
tions de reconquête environnemen-
tale en concertation avec la commune 
s’étend sur 72 ha.

Acquisition foncière au titre des Es-
paces Naturels Sensibles au Marais 
de Guînes

Parcelle constituée d’un jardin d’agré-
ment et d’un étang de grande taille, 
d’une surface de 1 ha 57, pour un mon-
tant de 48 300 €.

Cette parcelle présente un intérêt écolo-
gique important en raison de sa super-
ficie d’une part, et de la mosaïque de 
végétations particulièrement favorables 
à de nombreuses espèces faunistiques 
d’enjeux prioritaires (chiroptères, avi-
faune, reptiles, amphibiens, odonates ou 
encore orthoptères) qu’elles renferment, 
d’autre part.

Signature d’une convention avec le 
Conservatoire du Littoral pour rena-
turer le site de la Baie de Slack à 
Wimereux (Site des 2 Caps)
Le Conservatoire confie au Département :
- La désartificilisation de 5 000 m² ac-
tuellement dégradés sur la Pointe aux 
Oies et la renaturation de cet espace, 
ainsi que la canalisation de la fréquenta-
tion du public par la mise en place d’un 
belvédère et une amélioration de la si-
gnalétique, 
- Le démontage du Parking dit « des Alle-
mands » incluant la démolition et l’éva-
cuation de la dalle béton et du sable 
calcaire, la renaturation de cet espace, la 
protection de l’espace naturel et la mise 
en place d’un cheminement en revête-
ment naturel, 
- La mise en place de batracoducs sous 
la départementale D940, permettant la 
libre circulation des amphibiens de part 
et d’autre de la voirie. 

Montant prévisionnel de l’opération : 497 
800 €.

Poursuivre la démarche de 
valorisation paysagère des 
exploitations agricoles sur 
le Site des Deux-Caps

24 646 € attribués à des exploitants agri-
coles dont le projet de rénovation ou 
d’aménagement est situé sur l’une des 
8 communes composant le périmètre 
du label Grand Site de France (valorisa-
tion paysagère des abords et des cours 
de fermes, aménagement des espaces 
extérieurs liés à l’accueil du public et à 
l’accès des exploitations, rénovation ou 
pose de mobilier participant à la valori-
sation paysagère de l’exploitation)

Exploitations financées situées à Wime-
reux, Audresselles, Audinghen, Amble-
teuse, Tardinghen et Escalles.



Les élus du groupe
Socialiste, Républicain
et Citoyen au Départe-
ment du Pas-de-Calais
Jean-Claude LEROY, Président du Conseil Départemental

Mireille HINGREZ-CEREDA, Présidente du groupe socialiste, ré-
publicain et citoyen

André KUCHCINSKI, Vice-Président du groupe socialiste, répu-
blicain et citoyen

Fatima AIT CHIKHEBBIH, Olivier BARBARIN, Maryse CAUWET, Sé-
bastien CHOCHOIS, Jean-Jacques COTTEL, Jean-Louis COTTIGNY, 
Alain DE CARRION, Jean-Claude DISSAUX, Blandine DRAIN, Jean-
Luc DUBAELE, Philippe DUQUESNOY, Laurent DUPORGE, Delphine 
DUWICQUET, Raymond GAQUERE, Karine GAUTHIER, Pierre GEOR-
GET, Séverine GOSSELIN, Ludovic IDZIAK, Daniel KRUSZKA, Fran-
çois LEMAIRE, Emmanuelle LEVEUGLE, Ludovic LOQUET, Daniel 
MACIEJASZ, Caroline MATRAT, Alain MEQUIGNON, Bénédicte MES-
SEANNE-GROBELNY, Sandra MILLE, Evelyne NACHEL, Bertrand PE-
TIT, Benoît ROUSSEL, Véronique THIEBAUT, Françoise VASSEUR, 
Sophie WAROT-LEMAIRE, Florence WOZNY, Cécile YOSBERGUE.

      Retrouvez-nous sur les réseaux :
facebook.com/62agauche
www.62agauche.fr


